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La droite défrisante laisse 
la gauche sans voix
La m ission  des in te llec tuels engagés 
e t de to u te  la gauche consiste  à n o u r ­
rir des p ro je ts à lo n g  term e, à p ro v o ­
qu er des avances sociales, à c o n tri­
b u e r à faire des u to p ies  d 'a u jo u rd 'h u i 
les réalités de  d em ain . Cela suppose 
u n e  belle con fiance  en  l 'h u m a n ité  e t 
e n  sa capacité  de se transform er; cela 
im p liq u e  aussi u n e  g rande  force de 
p ro p o sitio n , créative e t p le in e  d 'es ­
poir.

C ette  force de p ro p o sitio n , o n  la ch er­
che  e n  v a in  d an s  la gauche  active, où  
la m agie c o n tem p o ra in e  de la n o tio n  
de sauvegarde fait de no m b reu ses  v ic ­
tim es. Certes, il fau t préserver les ac­
qu is sociaux, conserver le p a trim o in e , 
économ iser l'énergie, m én ag er les res­
sources, p ro tég e r l 'e n v iro n n e m e n t. 
M ais à force de to u t  épargner, o n  fin it 
p a r  re s tre in d re  aussi le c h a m p  de  
l 'im ag in a tio n  audacieuse, la p ro fo n ­
deu r des perspectives d 'aven ir, le fro n t 
d u  co m b a t m ilitan t.

D ans ces co n d itio n s , il n e  fau t pas 
s 'é to n n e r  d e  v o ir  s 'é p a n o u ir  les 
rabâcheurs d 'idées reçues depuis A dam  
Sm ith , Friedrich v o n  H ayek ou  R onald 
Reagan. Ils d isaien t «m oins d 'E ta t (sauf 
p o u r  m oi)» , ils d ise n t a u jo u rd 'h u i  
« m o in s  de  lo is (idem )». La fo rm e  
évolue, m ais le m essage dem eure, 
to u t  im p rég n é  de libéralism e ultra , 
d 'é g o ïsm e  a ssu m é  e t d 'a ffa ir ism e  
tr io m p h a n t.

Le m essage n e  ch an g e  pas, m ais il se 
m o d ern ise  c o n tin u e llem en t, ce q u i le 
re n d  sédu isan t au x  y eux  de ceux qu i 
trava illen t e n  surface e t d an s  le p ré ­
sent. Pour eux, q u i ig n o ren t l'h isto ire, 
les ag ita teu rs d 'idées reçues apparais­
sen t co m m e a u ta n t d 'in n o v a teu rs , in ­
c a rn a n t les forces vives de n o tre  so­
ciété.

D ans d eux  éd ito riaux  récents (nB 1083 
e t 1087), DP a d é n o n cé  «les sirènes d u  
néo-libéralism e» e t fait « reconnaître  
les lim ites d u  m arché» . Il n 'e m p ê c h e  
q u 'u n e  telle pensée, q u i n e  résiste pas

à u n e  analyse u n  ta n t  so it p eu  serrée, 
est cu rieusem en t, aussi b ie n  reçue en  
p é r io d e  de  crise  q u e  d 'e u p h o r ie . 
C o m m e si elle y  é ta it a tte n d u e  p o u r 
s tru c tu rer u n e  a c tio n  déso rd o n n ée , 
l 'idéologie néo-libérale pén è tre  jusque 
dans les sphères d irigeantes. 

M o y e n n a n t quoi, le rap p o rt des d ix  
rad icaux  p en san ts  présidés p ar D avid 
de Pury p o u rra it b ien  deven ir le p ro ­
g ram m e d u  C onseil fédéral. La ver­
s io n  g o u v e rn e m e n ta le  sera  certes 
épurée de to u te s  les m esures d é ran ­
gean tes p o u r  les pu issan ts  m ilieux  de 
la m o u v an ce  USAM, d u  type  in te rd ic ­
tio n  des cartels, suppression  d u  s ta tu t 
des sa isonniers o u  re n o n c e m e n t à la 
TVA. Les q u a tre  m o tio n s  déposées la 
s e m a in e  d e rn iè re  p a r  les g ro u p es  
bourgeois des C ham bres  fédérales b a ­
lisen t d 'a illeurs c la irem en t le te rrito i­
re des réform es acceptables.

Le p ro g ra m m e  é c o n o m iq u e  de  
M M . de Pury  e t consorts  a beau  n e  
co n stitu e r q u 'u n e  fo rm u la tio n  n o u ­
velle d 'idées anc iennes, il a beau  in s ­
pirer à l'officialité u n  p rog ram m e plein  
de co n trad ic tio n s, il passe p o u r  in n o ­
v a teu r e t p o rte u r de  v irtualités in té ­
ressantes d an s  la s itu a tio n  actuelle, 
m arq u ée  p a r u n  réel déficit de la gau ­
che, p o litiq u e  e t syndicale, en  capaci­
té  de réflexion, de p ro p o sitio n  e t sur­
to u t  d 'écou te . C ar les p h ilo so p h es du  
ty p e  A ndré  G orz, les éc o n o m is te s  
co m m e Jean-M arie A lbertini, les so­
ciologues d u  genre Baudrillard, ils so n t 
b ien  là, disposés à partager les fruits 
de leu r pensée  v igoureuse, co h éren te  
dan s  le p ro je t co m m e d an s la critique. 
Ils so n t b ien  là, certes u n  p eu  d éco n ­
nectés, p assab lem en t isolés, m ais te l­
le m e n t d ignes d 'u n e  écou te  a tten tiv e  
de  n o tre  part, n o u s  q u i avons la m is­
sion  de les relayer d an s  la p ra tiq u e  et 
d 'o ccu p er avec leu r a ide u n  te rra in  o ù  
à dé fau t c o n tin u e ro n t de  s 'é ta ler les 
v isionnaires de  surface.

YJ



AVIATION MILITAIRE

Le compromis
Le Parlement aurait certes pu ne tenir aucun compte de l'initiative du CSSA. Ç'eût 
été une maladresse politique.

(jd) «Qu'est-ce que ce Parlement qui n'ose­
rait pas assumer ses responsabilités ?», s'est 
écrié le libéral Jacques-Simon Eggly, 
conjurant ses collègues d'exercer les 
compétences que la Constitution fédé­
rale leur attribue sans craindre la m ena­
ce de l'initiative du Groupe pour une 
Suisse sans armée et un  éventuel désaveu 
populaire. Formellement le député ge­
nevois a raison: le Parlement est com­
pétent pour engager les dépenses de la 
Confédération et aucune initiative an ­
noncée ou déposée ne le prive de cette 
compétence.
Mais la politique ne vit pas seulement

Le miroir aux 
alouettes
(jd) Au m om ent où le Conseil fédéral 
prom et m onts et merveilles en cas de 
com m ande du F/A-18, il est intéressant 
de se pencher sur la signification éco­
nom ique réelle de cette opération. Cer­
tes le Frelon nous coûtera cher mais la 
facture sera adoucie par la grâce des 
com m andes compensatoires de l'in ­
dustrie américaine et par les places de 
travail créées ou m aintenues pour la 
fabrication de certains composants de 
l'appareil et son m ontage final, sans 
parler de l'apport technologique à l'in ­
dustrie suisse. Pour assurer la participa­
tion des entreprises helvétiques à la fa­
brication et au m ontage de l'appareil, la 
Confédération va débourser 146 mil­
lions de francs de plus que si elle ache­
tait les 34 avions prêts à voler directe­
m ent aux Américains.
Cette opération, justifiée par la nécessi­
té de préserver l'emploi et de m aintenir 
le niveau technique de l'industrie suisse, 
n 'est pas une première. Le même scéna­
rio s'est déroulé à propos de l'acquisi­
tion du char allemand Léopard en 1984, 
scénario opportuném ent rappelé par la 
Weltwoche (11 juin 1992). Surcoût pour 
la Suisse: 400 millions de francs selon 
les prévisions du Département militai­
re, 740 millions si l'on  en croit l'analy-

de formes. Les institutions helvétiques 
sont ainsi conçues qu'elles poussent au 
compromis. Ainsi le Conseil fédéral et 
le Parlement, élus pour quatre ans sans 
possibilité ni de renversement ni de 
dissolution, sont contraints de trouver 
un  terrain d ’entente. De même ils doi­
vent ajuster leurs décisions à la sensibi­
lité de l'opinion qui fait valoir son point 
de vue par le biais de la démocratie 
directe.
Ceux qui, à propos de l'acquisition du 
nouvel avion de combat, dénoncent la 
confusion des pouvoirs et la mise en 
danger de l'Etat de droit, pèchent par

se de la maison Hayek. Bien sûr on a pu 
ainsi assurer un  millier de places de 
travail, mais à raison d 'une aide publi­
que de 92 000 francs par personne et 
par an. Et avec quel effet sur l'économie 
helvétique ? Il y a une année, peu après 
la livraison du dernier châssis, Georg 
Fischer a fermé son usine de Schaffhou- 
se et licencié 480 salariés. Contraves, la 
filiale arm em ent d'Oerlikon-Bührle, 
entreprise générale pour la fabrication 
du Léopard, a dû cesser ses activités par 
m anque de commandes.
A l'heure où les partis bourgeois lan­
cent une grande offensive pour la libé­
ralisation et la dynamisation de l'éco­
nomie, il est p iquant de voir les mêmes 
repartir tête baissée dans la coproduc­
tion du F/A-18, un  mode de faire qui va 
coûter à la collectivité la bagatelle de 
190 000 francs par an et par poste de 
travail et favoriser le m aintien tem po­
raire de structures industrielles le plus 
souvent dépassées, le tout dans un  con­
texte où primera n on  pas la concurren­
ce mais le saupoudrage régional. D’où 
une question légitime: le choix du 
nouvel avion de combat répond-il à des 
critères militaires ou n'est-il que l'ex­
pression soigneusement déguisée d 'une 
aide publique à des branches indus­
trielles incapables de se restructurer ? 
Pour ceux qui se gargarisent à journée 
faite des bienfaits de la concurrence et 
de la déréglementation, l'Etat reste une 
vache à traire fort intéressante. ■

formalisme. Le chaos menace lorsque 
chacun des pouvoirs succombe à la 
tentation de décider seul en ignorant la 
revendication des autres, en épuisant 
pleinem ent ses compétences.
Ce n'est donc pas sans raison que s'est 
développée en Suisse une culture du 
compromis qui consiste, même quand 
on est le plus fort, à ne pas pousser trop 
loin son avantage. Ce mode de faire, 
qu'il est de bon ton aujourd'hui de dé­
précier, ralentit certes le processus de 
décision et le rend plus complexe, mais 
il garantit un m inim um  de cohésion 
sociale. La renonciation à la construc­
tion de la centrale nucléaire de Kaise- 
raugst relevait de la même préoccupa­
tion: les prom oteurs rem plissaient 
toutes les conditions formelles pour la 
réalisation de leur projet; néanm oins le 
Conseil fédéral n 'a  pas donné son feu 
vert, préférant négocier l'abandon au 
vu de la très forte polarisation de l'opi­
nion. Un choix qui s'est révélé judicieux 
puisqu'il n 'a  fait qu'anticiper la décision 
populaire en faveur du moratoire nu ­
cléaire.
Revenons au F/A-18. Le compromis 
proposé par les démocrates-chrétiens et 
finalement adopté par le Conseil natio­
nal ne nous satisfait pas entièrement. 
Certes le Parlement, en donnant son 
aval à l'achat du chasseur américain, a 
pleinem ent exercé sa compétence et, 
en refusant tout nouveau versement 
avant la votation populaire, a évité de 
fausser les conditions dans lesquelles 
cette dernière s'exercera. Mais le débat 
parlementaire a m ontré à l'évidence que 
le choix du nouvel avion s'est déroulé 
en l'absence d 'une conception claire de 
la défense militaire. Certes les partisans 
du F/A-18 on t insisté à juste titre sur les 
facteurs d 'instab ilité  qui prévalent 
aujourd 'hui mais leur solution date 
d 'avant l'effondrement des blocs; les 
adversaires, eux, on t fait valoir la nou­
velle donne géostratégique mais sans 
esquisser de manière crédible les élé­
m ents d 'une nouvelle politique de sé­
curité. Le vrai compromis aurait consis­
té à renvoyer la décision aéronautique 
après analyse et définition d 'une politi­
que de défense dans le nouveau con­
texte européen et ainsi couper l'herbe 
sous les pieds d 'une initiative qui ne 
vise pas tan t le F/A-18 que l'aviation 
militaire. Au lieu de quoi la solution 
adoptée par la majorité du Parlement 
va pousser les adversaires de l'appareil 
américain à soutenir l'initiative — la 
partie occultant le tout — à la grande 
satisfaction des auteurs de cette 
dernière. ■



ENTREPRISES

L'exigence de transparence 
du deuxième degré
Le monde financier exige des entreprises qu'elles renseignent clairement les 
investisseurs sur leur état de santé. Cette logique pourrait aussi profiter aux 
travailleurs et à la protection de l'environnement: il faut savoir utiliser l'outil.

(iag) Il y a trente ans, le confidentialis- 
me passait pour une vertu de gestion­
naire. Nestlé ne publiait pas de bilan 
consolidé. Et Hoffman-La Roche ne dif­
fusait pas ses comptes et son rapport de 
gestion annuel: il fallait faire des dé­
m arches auprès d 'u n e  b ibliothèque 
universitaire, section économie, pour 
l'obtenir.
Depuis, des progrès on t été réalisés sous 
la pression de la bourse, qui a, on le sait, 
des comportements parfois aberrants 
mais aussi des exigences rationnelles. 
La qualité d 'un  placement exige que 
soient connues toutes les données qui 
perm ettent d'apprécier les risques. Les 
analystes financiers on t exercé leur 
pression. Elle culmine aujourd'hui dans 
les classements d 'instituts spécialisés, 
tels Moodys Rating ou Standard and 
Poors Rating qui distribuent leurs A à 
l'in ten tion  des investisseurs comme 
d'autres leurs toques ou leurs étoiles. 
Les grandes sociétés ont dès lors admis 
qu'il était dans leur intérêt bien compris 
de jouer (jusqu'à un certain point) le 
jeu de la transparence. Ce qui était refusé 
aux actionnaires, par ailleurs dociles, et 
aux travailleurs, dépourvus de moyens 
de pression, fut obtenu, leçon de vie, 
par la bourse.

Après la sécurité, la qualité
La sécurité du placement ne justifie pas 
tout. Une deuxième exigence, celle de 
la qualité du placement, prend corps. 
Elle a commencé par le refus de l'argent 
sale. Cela aurait dû aller de soi. Mais, on 
le rappellera, il a fallu une forte pression, 
notam m ent celle des Etats-Unis, pour 
que la Suisse légifère pour réprimer les 
délits d'initiés ou le blanchiment.
Si la qualité commence par le respect 
du Code pénal, elle ne s'y limite pas. 
Quels sont les rapports d 'une entreprise 
avec le tiers monde, avec l'environne­
ment, avec son personnel ? Curiosité 
légitime pour qui devient «coproprié­
taire» d 'une entreprise. Les caisses de 
pension américaines, notam m ent, veu­
lent avoir des réponses à ces questions 
avant d'investir. Des analyses prenant

en compte des critères de qualité ont 
été mises en place dans les pays anglo- 
saxons. Petite illustration des points sur 
lesquels les investisseurs voulaient être 
renseignés: activités militaires, Afrique 
du Sud, expérimentation animale, éle­
vage en batterie, tabac, alcool, jeux de 
hasard, énergie atomique, bois tropi­
caux, biologie génétique, soutien à des 
groupes politiques.
En Suisse, sous la responsabilité de 
l’économ iste Pier Luigi Giovannini, 
Centre Infos a été créé (voir l'encadré). 
Une étude sur Ciba-Geigy permet de le 
juger à l'œuvre.

Un bon choix
L'industrie chimique se prête particu­
lièrement à une telle étude. La chimie, 
et notam m ent les pesticides, pose des 
problèmes aigus de relation avec le mi­
lieu naturel. Où va la biologie généti­
que ? Quelles sont les limites de la vivi­
section ? A quelle règle est soumise 
l’exportation de médicaments ? 
Ciba-Geigy a choisi, de surcroît, 
l'ouverture. La société a publié, il y a 
deux ans, des lignes directrices «Vision 
2000», où elle s'engage à planifier, dans 
le long terme, son développement dans 
le respect de l'environnem ent et selon 
les critères d 'une déontologie écono­
mique et sociale. De si belles intentions 
affichées ne l'autorisaient pas à se dé­
rober aux regards et aux questions cri­
tiques.
On relèvera, à titre d'exemple, que Ciba- 
Geigy s'est engagé à ce que les critères 
écologiques en vigueur en Suisse soient 
respectés dans toutes les unités de pro­
duction du m onde entier. Voilà qui 
devrait apporter un dém enti aux allé­
gations montées en mousse médiatique 
selon lesquelles Ciba-Geigy doit trans­
férer hors de nos frontières ses labora­
toires à cause des exigences écologiques 
suisses.
Bon point encore pour la décision prise 
en février 1990 de n'exporter vers le 
tiers monde que des produits enregistrés 
dans au moins un pays de l'OCDE. Les 
domaines critiques sont longuement

relevés aussi par Centre Info. Ciba-Gei- 
gy, pour se limiter à ce seul exemple, est 
le plus gros producteur d'Atrazin: part 
de ce marché, 60%.

Un outil syndical
Les relations avec les travailleurs font 
partie aussi de l'appréciation. Quel rap­
port la société entretient-elle avec le 
syndicat, qui ne recrute que 17% des 
travailleurs ? En revanche, 58% des 
collaborateurs suisses détiennent des 
actions ! Le taux de rotation du per­
sonnel est faible, 5%, etc... Chacun de 
ces points (positif ou négatif) doit rete­
nir l'attention et être suivi. Or les cais­
ses de pension constituent le moyen de 
pression adéquat pour qu'ils soient pris 
en compte. Dans leurs possibilités d 'in ­
vestissement, figurent des actions suis­
ses de première qualité. Mais avant 
d'acheter, les représentants du person­
nel doivent s'inquiéter de la qualité du 
placement. Centre Info leur apporte les 
réponses utiles.
Une dynam ique peut s'instaurer sur 
cette base. Pourquoi les syndicats, les 
associations du personnel n 'utilise- 
raient-ils pas cet outil aussi bien que les 
organisations de protection de l'envi­
ronnem ent ? Les analyses de Centre 
Info, pour s'imposer, ne peuvent être 
qu'impartiales et sans parti pris. Mais 
leur existence même, leurs résultats, 
constituent un remarquable moyen de 
pression. Encore faut-il vouloir s'en 
servir. ■

Recherche et 
information

Centre Info a été créé en 1990 par 
Pier Luigi Giovannini, sous la déno­
m ination exacte de Recherche et In­
formation sur la responsabilité des 
entreprises et des investisseurs.
Il fournit des études sur les entrepri­
ses, selon des critères sociaux ou éco­
logiques. Il intervient comme con­
seil aux entreprises étrangères. Il 
procède, à la demande, à des examens 
de portefeuille selon les critères rete­
nus par le client. Il collabore avec les 
institutions étrangères, notam m ent 
am éricaines, qui poursu ivent le 
même but, ce qui lui donne du poids 
auprès des responsables des entre­
prises suisses.
Centre Info, Stalden 30, 1700 Fri­
bourg.



RATIFICATION DE L'EEE

La délégation de compétence au Parlement
(ag) Faut-il confier aux Chambres fédérales seules le droit 
d'adapter notre législation à l'acquis communautaire ? DP 
a pris position négativement à plusieurs reprises sur ce sujet, 
en invoquant, nous le rappelons, les arguments suivants:
-  La primauté du droit international, une fois la ratification 
acquise, limite les incertitudes quant au droit applicable.
-  Lorsque la norme européenne est directementtransposa- 
ble (règlement), le référendum serait sans effet, donc 

absurde. Qui pourrait défendre un recours vain et inutile ? 
Ce n'est pas excès d'optimisme démocratique que de 
supposer que le peuple n'a pas le goût de se taper la tête 
contre les murs.
-  Enfin, appréciation non plus juridique, mais politique, 
faut-il par une disposition d'accompagnement (article 20 
des dispositions transitoires de la Constitution) créer une 
équivoque au moment de la ratification en demandant au

peuple d'exclure le référendum facultatif ?
On ne peut que souhaiter que la décision des Chambres soit 
prise sur cette question après un débat sans passion. Rien ne 
devrait être dit qui puisse ensuite entraver la détermination 
de ceux qui veulent la ratification.

Jean-François Aubert, ancien conseilleraux Etats, professeur 
de droit constitutionnel à l'Université de Neuchâtel, a pris 
position, avec nuance, pour la délégation de compétence. 
Ses arguments, en contrepoint de notre position, doivent 
nourrir le dossier du débat. DP publie un extrait de son 
exposé sur «L'EEE et la démarche suisse» présenté au 6e 
Colloque de droit européen (mai 1992) à Neuchâtel.
Le texte est dans sa version provisoire. Les sous-titres sont 
de la rédaction. Nous avons supprimé la numérotation des 
alinéas et certains renvois.

L'adaptation, en 
temps utile
L'accord EEE, dans sa version de février 
1 9 9 2 , a fixé son entrée en vigueur, pour 
toutes les parties contractantes, au 
1er janvier 1 9 9 3 , avec une possibilité 
d 'ajournem ent jusqu'au 1er août 1 9 9 3  

(art. 1 2 9  III). L'entrée en vigueur de 
l'accord, avec ses protocoles et ses an ­
nexes, aura pour conséquence d 'im po­
ser un  nom bre considérable de nouvel­
les règles (l'acquis communautaire) aux 
parties contractantes qui ne sont pas 
membres de la Com m unauté. Pour un  
pays qui, comme la Suisse, pratique une 
conception moniste des rapports entre 
le droit international et le droit interne, 
cela signifie que les règles d'application 
directe feront, dès cette date, partie du 
droit national (nous laissons de côté, 
ici, les règles pour lesquelles l'accord 
prévoit des délais particuliers). Et ces 
règles européennes l'em porteront sur 
les lois et les ordonnances fédérales (et 
cantonales) qui leur sont contraires: les 
tribunaux nationaux, quand ils consta­
teront un  conflit, devront appliquer 
l'accord et ignorer les lois.
La question qui se prose est alors de 
savoir si les lois et ordonnances dont il 
apparaît dès m aintenant qu'elles sont 
contraires aux règles européennes qui 
seront applicables l'an prochain ne de­

vraient pas être adaptées en temps uti­
le, c'est-à-dire avant l'entrée en vigueur 
de l'accord. C'est le parti qu 'a pris le 
Conseil fédéral, suivi sur ce point par 
un  groupe de travail parlementaire for­
mé par les deux chambres de l'Assem­
blée fédérale (groupe Zimmerli). Ce 
choix est motivé par le souci de préve­
nir l'insécurité juridique en em pêchant 
que des règles visibles, mais devenues 
inapplicables (les lois et les arrêtés qui 
figurent dans nos recueils), n'occultent 
les nouvelles dispositions européennes, 
plus difficiles d'accès, et ne privent ain­
si les opérateurs économiques, du moins 
dans les premiers temps, du bénéfice 
entier du marché élargi.

La sécurité du droit
Mais la décision de procéder à une 
adaptation rapide pose, pour les lois et 
les arrêtés de portée générale, le problè­
me du référendum. Ce problème doit 
même être considéré de deux points de 
vue, celui du temps et celui de la cohé­
rence politique. Le temps d'abord: si la 
Suisse devait modifier quelques dizai­
nes de lois (c'est le chiffre qu 'on  articu­
le) il lui faudrait, en com ptant les délais 
usuels pour les référendums, plus d 'un  
an pour accomplir sa tâche et elle serait 
loin de l'avoir achevée lors de l'entrée 
en vigueur de l'accord. Mais là n 'est pas

le point essentiel. La question de la co­
hérence est beaucoup plus importante. 
Ce qu'il faut vraiment éviter, c'est que 
les citoyens suisses, après avoir, par hy­
pothèse, accepté l'accord, refusent, dans 
des scrutins séparés, les conséquences 
nécessaires de l'accord. Ce serait 
d 'au tan t plus absurde que ces votes né­
gatifs, là où le droit européen est d 'ap­
plication directe, ne serviraient pas à 
grand-chose. Tout ce qu 'on  peut faire, 
dans le sens de la démocratie, c'est que 
les citoyens, quand ils se prononceront 
sur l'accord, sachent à peu près les 
changements de lois que cet accord im ­
plique.
Le gouvernement et le groupe de tra­
vail du Parlement semblent s'être en­
tendus sur l'opportunité de déléguer à 
l'Assemblée fédérale, dans l'arrêté d 'ap­
probation de l'accord EEE, la compé­
tence d'adopter, sans référendum, tou ­
tes les modifications de la législation 
fédérale qui devraient être, selon la 
conception exposée plus haut, accom­
plies au m om ent de l'entrée en vigueur 
de l'accord. Cette solution aurait le tri­
ple avantage a) de réduire le risque que 
pourraient courir les opérateurs écono­
miques, une fois l'accord entré en vi­
gueur, de commettre des erreurs de droit 
(en se fiant à des lois qui ne leur sont 
plus applicables)1; b) de prévenir une 
pluralité de votes populaires qui pour­
raient se contredire et dont plusieurs 
resteraient, au surplus, sans effets;



c) dans l'hypothèse (souhaitée) où le 
Parlement aurait achevé, ou presque 
achevé, la délibération des arrêtés 
d'adaptation au m om ent où le peuple 
et les cantons se prononceraient sur 
l'accord EEE, de permettre aux citoyens 
de voter en connaissance de cause.

Les défauts de la 
délégation

A côté de ses avantages, la solution pré­
sente quelques défauts qu 'on  ne peut 
pas ignorer. Nous ne parlons pas de la 
réduction du cham p du référendum: 
c'est une conséquence normale de l'ac­
cord, à laquelle on ne pourrait échapper, 
à la rigueur, qu 'en organisant tous les 
référendums sur les lois avant le réfé­
rendum  sur l'accord, ce qui retarderait 
de plusieurs mois le vote sur l'accord et 
nous mettrait donc dans une position 
délicate face aux autres Etats contrac­
tants et qui, de surcroît, si certains des 
référendums préalables donnaient un 
résultat négatif, placerait notre pays 
dans l'alternative de renoncer à l'ac­
cord ou de perdre une part de sa crédi­
bilité internationale.
Non, les difficultés nous paraissent être 
ailleurs. Elles sont d'abord dans la défi­
nition de la délégation. Quelles sont 
ces «modifications nécessaires» que le 
Parlement pourra faire tout seul ? La 
réponse a été préparée par l'administra­
tion fédérale au cours d 'une opération 
de collationnem ent appelée Eurolex; 
cette préparation devra ensuite être 
sanctionnée par le gouvernement (dans 
une série de messages et de projets); 
mais la qualification finale appartien­
dra au Parlement, c'est lui qui désigne­
ra souverainement les lois qui semblent 
trop contraires au nouveau droit euro­
péen pour être m aintenues en l'état. Et 
alors, quelque soin qu'y puissent m et­
tre les bureaux et les commissions, on 
ne peut pas se défaire de l'idée que le 
résultat de ces travaux dépendra, pour 
une part, du hasard. On nous a annoncé, 
il y a dix-huit mois, que les «modifica­
tions nécessaires» affectaient cinquan­
te-hu it lois (peut-être un  peu plus 
aujourd 'hui, si le droit européen a 
changé dans l'intervalle). Cinquante- 
huit lois ! Est-ce que c'est vraiment cin­
quante-huit lois ? Est-ce qu 'un  examen 
conduit par d'autres personnes ne don ­
nerait pas plutôt quarante-huit lois, ou 
soixante-huit lois, ou quatre-vingt-cinq 
lois ? Cette conviction tranquille qu'en

changeant cinquante-huit lois le Parle­
m ent mettra la Suisse en règle avec 
l'Europe est très satisfaisante pour l'es­
prit, mais pas tout à fait rassurante: il y 
a peut-être eu des erreurs, des oublis, 
des méprises. Bref, le plus correct est de 
se dire que le Parlement va procéder à 
un premier et utile débroussaillage de 
notre droit national, mais que l'adapta­
tion ne sera probablement jamais ter­
minée.
Une autre particularité, assez problé­
matique, de la m éthode suivie, c'est 
qu 'on semble avoir renoncé à faire, dans 
la délégation, une différence entre la 
simple adaptation de règles européen­
nes précises et l'exécution de m andats 
législatifs plus larges. Il est apparu, en 
effet, que la frontière entre les règle­
m ents et les directives n'était pas suffi­
sam m ent claire pour qu 'on puisse en 
tirer un critère efficace. Il en résulte que 
l'Assemblée fédérale exercera, comme 
délégataire, des fonctions assez variées: 
de qualification, comme il a été vu plus 
haut, et cette tâche, en dépit de ses 
limites, lui convient très bien; de pure 
transposition, et ici on peut même 
penser que le Parlement est trop bon 
pour ce travail; de choix entre plusieurs 
solutions qu'autorise le droit européen; 
et là, sauf la raison de l'urgence, on 
peut regretter que le référendum soit 
supprimé, parce que, quand le choix 
est possible, un  référendum négatif sur 
l'un des termes n'est ni contradictoire, 
ni absurde.

Le calendrier

Reste, précisément, la question du ca­
lendrier. Une critique qu 'on  entend 
souvent, depuis quelques mois, c'est que 
les autorités suisses, au lieu de «jouer 
aux bons élèves», feraient mieux de 
soumettre au peuple et aux cantons un 
arrêté d 'approbation tout nu et de re­
mettre à plus tard l'ajustement du droit 
interne. A cette objection, on doit com­
mencer par répondre que l'ajustement 
du droit interne, du moins dans la me­
sure d 'un  «premier débroussaillage», a 
pour objet non de plaire aux Européens, 
mais de rendre service aux administrés. 
La critique a toutefois le mérite de 
montrer les inconvénients d 'un  calen­
drier trop rigide. Comme la signature 
de l'accord EEE a été différée de plu­
sieurs mois, le temps qui reste jusqu'à la 
fin de 1992 est devenu terriblement 
court. Vouloir mener de front la déli­
bération de l'arrêté d 'approbation et la

révision (même étroitem ent balisée) de 
plusieurs dizaines de lois ne peut guère 
être l'affaire de six mois. Si l'opération 
déborde sur l'année 1993 — et il en est 
fortement question —, c'est l'entrée en 
vigueur de l'accord qui est ajournée pour 
tout le monde. Et cela, décidément, est 
très gênant: autant que possible, on ne 
retarde pas un  voyage de groupe parce 
qu 'on  a des problèmes avec sa valise. Il 
faut donc examiner sérieusement s'il 
n 'y  a pas lieu de dissocier l'adoption de 
l'arrêté de celle des lois de révision: l'ar­
rêté, avec la formule de délégation, serait 
voté par le Parlement et soumis au ré­
férendum avant la fin de 1992; dans le 
même temps, la révision des lois serait 
entreprise, mais durerait, par exemple, 
quelques mois de plus. Lors du référen­
dum  sur l'arrêté, les citoyens auraient 
déjà une vue assez claire de ce que seront 
les lois révisée. Et, naturellement, pour 
prévenir les abus, la délégation serait 
limitée dans le temps, par exemple à six 
mois après le référendum, ou six mois 
après l'entrée en vigueur de l'accord 
EEE. Enfin, on admettrait que les opé­
rateurs économiques devraient, tem po­
rairement, s'accom m oder d 'un  léger 
flottement.

Jean-François Aubert

1 Nous touchons ici, en passant et sans l’exami­
ner davantage, une question délicate: dans quelle 
mesure certaines règles du droit suisse, devenues 
inopérantes dans nos rapports avec l'EEE, demeu­
rent applicables à l’extérieur de cet Espace.

EN BREF

Précision au sujet de l'entreprise As­
com  (DP n e 1087). La fondation 
Hasler ne possède que 54% de ma­
jorité mais souhaite la conserver en 
dépit du fait qu 'un  peu plus de la 
majorité du capital-action soit en 
mains étrangères. C'est le quotidien 
économique L'Agefi qui a publié ces 
données actualisées.

Distribution adressée d 'un  lexique 
des déchets (Ghüder Lexikon) aux ha­
bitants de Berne. Celui-ci comporte 
242 entrées, qui v o n t de Aare à 
Zyankali, ainsi que des conseils sur le 
traitem ent des ordures. C'est la Di­
rection des services com m unaux et 
l'Inspection des routes qui signent la 
publication.
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COURRIER

Mythes et paradis
A propos de: «Le paradis perdu des 
écologistes», de Gabriel Bittar, DP 
n= 1086.
G. Bittar s'inquiète des mythes des autres, 
mais pas de ceux qu'il cultive lui-même. 
Le mythe que la science, avec ses moyens 
technologiques et mathématiques, est la 
seule manière valable de percevoir le 
monde. C'est pourtant la physique mo­
derne qui a redécouvert un fait tout sim­
ple: l'impossibilité pour l'observateur d'être 
séparé de l'objet observé, l'impossibilité 
pour un scientifique d'être «objectif». Il y 
a un lien direct, étroit, entre le chercheur, 
sa vie intérieure, sa motivation profonde 
et les résultats de sa recherche. (A titre 
d'exemple: toutes les bêtises scientifiques

ici et là
•  La Société suisse pour le développement de 
l'économie suisse (SDES) organise le 24 juin à 
Lausanne, (Hôtel Beau-Rivage Palace, de 13.30 à 
17 heures) une journée d'information sur le thè­
me Le parrainage à la radio et à la télévision, 
pourquoi, com m ent ?
•  L'association Point rencontre, qui vient d'être 
constituée à Lausanne, s'est donné pour objectif 
de créer un lieu de rencontre neutre où enfants et 
parents vivant séparés puissent se retrouver et 
exercer leur droit de visite quand les conditions 
familiales sont trop problématiques. L'association 
regroupe des représentants des œuvres caritatives 
de même que des membres d'instances judiciaires 
directement concernées. Le secrétariat provisoire 
est assumé par Action bénévole, Maupas 49, 
1004, Lausanne.

sur les femmes... ) Bref, personne, scienti­
fique ou pas, ne détient la Vérité.
Ce qui nous conduit au deuxième mythe, 
cher à G. Bittar: le scientifique est bon de 
nature (comme les habitants d'un paradis). 
On doit l'écouter et non le surveiller. Il 
faut laisser la liberté totale aux chercheurs. 
G. Bittar était le seul à défendre cette idée 
devant l'assemblée des écologistes ce 
printemps. Il y avait bel et bien un fossé, 
pas entre écologistes romands et aléma­
niques, mais entre G. Bittar et l'assem­
blée. Celui-ci est apparemment étonné, 
voire irrité, par le regard critique que 
beaucoup de gens — écologistes ou non 
— jettent sur certains scientifiques et leurs 
résultats. Il ne veut pas voir que les scien­
tifiques trichent parfois comme on le fait 
dans d'autres domaines, qu'ils sont parfois 
poussés, eux aussi, par le besoin d'argent, 
de prestige, par leur soif de pouvoir, de 
domination.
Il craint la «soumission» à la nature, alors 
que la science a toujours essayé de domi­
ner la nature, perçue comme une enne­
mie, voire de la remplacer par un monde 
artificiel. Il est difficile de trouver dans les 
manipulations du génie génétique les 
«liens d'amitié» qu'il veut renouer avec la 
nature.
Enthousiasmé par son travail (manipula-

La Suisse 
n'existe pas
(icfp) Charles-Ferdinand Ramuz n 'a  pas 
attendu le 700e anniversaire de la Con­
fédération ou l'exposition de Séville 
pour dire que la Suisse n'existe pas. 
C 'était en octobre 1937 dans le cahier 
de la revue Esprit intitulé «Problème 
suisse -  Personne et fédéralisme». Ré­
pondant à l'invitation de Denis de Rou- 
gem ont il lui a envoyé une lettre qui fit 
scandale. Extrait:
Cher Monsieur de Rougemont, c'est une 
accablante entreprise que d'expliquer un 
peuple, surtout quand il n'existe pas. Mais 
comment voudriez-vous qu'il existât, puis­
que la Suisse parle trois langues, et je ne 
mentionne même pas ses différences de 
races, je ne fais allusion ici qu'à ses moyens 
d'expression immédiats: son langage, ses 
langages, j'aimerais bien que vous mon­

tions quasi illimitées sur les gènes de tout 
être vivant: quelle aventure !), il est com­
plètement aveuglé par un troisième my­
the: la science, les technologies vont ré­
soudre pour nous les grands problèmes 
(qu'elles ont contribué à créer). Comment 
peut-on ignorer le simple fait que jamais 
l'humanité n'a eu des connaissances 
scientifiques aussi abondantes et que ja­
mais elle n'a produit autant d'impasses 
dangereuses, autant de massacres, de 
guerres, de génocides et autres catastro­
phes (avec ou sans connaissances scienti­
fiques) qu'à notre époque ?
Le quatrième mythe enfin: vouloir être 
«en dehors» de la nature n'est pas une 
idée que partagent tous les écologistes. 
De plus en plus de gens se voient comme 
partie de la nature, de la terre, et cherchent 
à respecter non seulement leurs propres 
besoins mais aussi ceux de ses autres ha­
bitants, les animaux et les plantes. Où est 
le danger d'une telle attitude ?
Je suis en profond accord avec l'auteur 
quand il d it qu'il est dangereux qu'une 
personne veuille imposer ses mythes et 
ses croyances aux autres. Les règles dé­
mocratiques ont été inventées pour éviter 
ce danger: elles jouent parfaitement au 
parti écologiste. Le meilleur moyen 
d'échapper au phénomène de la projec­
tion psychologique (voir chez les autres 
ce que l'on ne veut pas voir chez soi) est 
la recherche sur soi-même. Elle est ouverte 
à tous, scientifiques ou non.

Isabelle Zuppiger, Lausanne

triez à nos amis français, puisque c'est 
vous qui vous êtes chargé de composer ce 
numéro, de quoi cette prétendue entité qu'est 
la Suisse se trouve, en réalité, composée, 
parce qu'ils l'ignorent trop souvent et que 
vous avez enfin l'occasion de le leur dire. 
Nous, qui en sommes, nous savons bien 
que nous ne sommes pas «Suisses», mais 
Neuchâtelois, comme vous, ou Vaudois, 
comme moi, ou Valaisans, ou Zurichois, 
c'est-à-dire des ressortissants de petits pays 
véritables pourvus de toute espèce de ca­
ractéristiques authentiques, que ce n'est 
pas ici le lieu d'énumérer. Expliquez donc, 
une bonne fois, à nos amis de France que 
non seulement les Suisses parlent trois 
langues (sans compter beaucoup de dialec­
tes et de patois) et que, non seulement ils 
pratiquent deux religions, dont l'une épar­
pillée en d'innombrables sectes, mais 
qu'encore Ils constituent un ensemble de 
républiques ou cantons, pourvus chacun de 
son gouvernement particulier et de ses pro­
pres écoles, m
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GENEVE

Après Migros, 
WWF-Renouveau ?
La démocratie associative peut être pavée des meilleures intentions, on ne la 
renouvelle pas sans débat.

(fb) Le printemps, c'est aussi la saison 
des assemblées générales annuelles de 
groupements de tout genre. Un exerci­
ce nécessaire pour la bonne marche de 
toute association mais en général fasti­
dieux, sauf situation de crise où se révèle 
alors le caractère dangereux de la fré­
quentation aléatoire de telles réunions. 
On se souvient, notam m ent, de la ten ­
tative d'OPA hostile sur la section valai- 
sanne du WWF par un  m ouvem ent 
concerté d'adhésions soudaines qui a 
bien failli emporter la majorité. Com­
me dans le m onde économique, il y a 
des mesures à prendre dans le mouve­
m ent associatif pour que, si change­
m ent d 'orientation ou de comité il doit 
y avoir, cela se passe du moins de m a­
nière régulière. Des statuts adoptés par 
des fondateurs qui ne soupçonnaient 
pas tan t de méchanceté hum aine doi­
vent alors être modifiés pour quitter 
l'angélisme sans pour autant tomber 
dans la paranoïa.

Votation générale
La section genevoise du WWF a aussi 
connu, l'an dernier, une assemblée plus 
animée que de coutume, qui n'avait 
toutefois rien à voir avec l'affaire valai- 
sanne: ceux qui contestèrent, sans suc­
cès, le comité sortant n 'étaient pas des 
adversaires de l'écologie mais des éco­
logistes partisans d 'une ligne différente; 
sous le conflit, c'était aussi la position 
Ponce Pilate de la section face au licen­
ciem ent de Laurent Rebeaud par le 
WWF Suisse qui était en cause.
Cette année, le comité de la section 
genevoise a décidé de supprimer l'as­
semblée générale et de la remplacer par 
une votation générale. On passe du ré­
gime d'assemblée au plébiscite en six 
questions auxquelles il faut répondre 
par oui ou par non, le vote étant nul 
sans indication du nom  et de l'adresse, 
ou sans signature. En somme, c'est un 
peu comme la Migros, sauf qu'à la Mi- 
gros, au moins, il y a une assemblée des 
délégués, le secret du vote est respecté 
et des procédures perm ettent d'ouvrir 
les élections; au WWF-Genève, trois des 
questions concernent la ratification de

candidats uniques. La révision de tous 
les articles relatifs aux membres, à l'as­
semblée générale et au comité consti­
tue quant à elle la question 6: foin de 
ces futilités démocratiques que sont la 
confrontation d'arguments, les am en­
dements et le vote article par article !

Question de rigueur
Il y a certainement beaucoup plus de 
naïveté dans le désir de bien faire que 
de stalinisme intellectuel dans ce coup 
de force; comme souvent, l'idéalisme 
croit pouvoir s'affranchir de la rigueur 
qu'il est prom pt à exiger d'autrui. La

Conventions 
collectives
(icfp) Le num éro de mai de La Vie écono­
mique, présente une étude sur «Les con­
ventions collectives de travail en Suisse 
en 1991». C'est la reprise d 'une statisti­
que suspendue au milieu des années 
quatre-vingt. Les raisons de cette re­
naissance sont explicitées en conclu­
sion: «En remettant sur pied la statistique 
des conventions collectives de travail, 
VOF1AMT sera à même d'avancer des ar­
guments dûment chiffrés et étayés dans la 
disaission relative au rôle et à l'avenir des 
conventions.»
S'agit-il de fournir des éléments aux 
partisans des dérégulations tous azimuts, 
deux siècles après l'adoption, pendant 
la Révolution française, de la loi Le 
Chapelier qui «interdit toute association 
entre gens de même métier et toute coali­
tion» ou de répondre à un besoin de 
mieux connaître la réalité sociale en 
Suisse ? Optons pour la deuxième hy­
pothèse et attendons les résultats.
On peut d'ores et déjà retenir quelques 
chiffres. Le 1er mai 1991, on a dénom ­
bré 1138 CCT en Suisse, 512 d'entre 
elles étant des conventions d'association 
et 626 des conventions d'entreprise. 
Comme il n 'y  a pas d'obligation légale

révision statutaire ne souffle d'ailleurs 
m ot du remplacement de l'assemblée 
générale par une votation, tém oignant 
du caractère irréfléchi et exceptionnel 
du procédé. C'est vrai qu'il y a sans 
doute lieu, à la fin du XXe siècle, de 
faire un  effort d'im agination pour m o­
derniser des m écanism es issus du 
XVIIIe siècle afin d'associer davantage 
de membres à la vie d 'un  groupement, 
tenant compte de possibilités pratiques 
inconnues alors: poste, téléphone, vi­
déotex... Préparer une assemblée en 
soum ettant un choix d'options à dé­
battre à une votation générale, pour­
quoi pas ? Ou, à l'inverse, prévoir que 
toutes les décisions de l'assemblée de­
vront être ratifiées par une votation gé­
nérale. Mais ces nouveaux mécanismes 
doivent eux-mêmes avoir été ancrés 
dans les statuts en respectant les procé­
dures, et l'objectif doit être de dévelop­
per la démocratie associative, pas de la 
réduire à un  simulacre qui, de Bonapar­
te à N apoléon III, fleure bon  le 
XIXe siècle. ■

ou conventionnelle de fournir des ren­
seignements, il faut prendre ces chiffres 
avec une certaine réserve. On estime à 
environ 1,4 million le nom bre de sala­
riés assujettis à une convention. Un peu 
plus de la moitié des salariés de l'éco­
nomie suisse sont soumis au régime 
d 'une CCT. A elles seules, les dix plus 
grandes conventions concernent 
827 000 salariés.
La paix du travail est inscrite dans 54% 
des conventions d'entreprise et 61% des 
conventions d'association. Le rapport 
précise que «bien souvent, le côté patronal 
a fa it— et fait encore — du maintien de la 
paix absolue du travail une condition sine 
qua non à la conclusion de CCT».
L'étude souligne que la situation ac­
tuelle pose de nouvelles questions. 
Sommes-nous en effet à la veille du 
dém antèlem ent des améliorations con­
tractuelles réalisées au cours des années 
ou pouvons-nous, au contraire, partager 
l'optimisme de Michel Fraisneau, prési­
dent de la section EPFL de l'Association 
du personnel fédéral (APC) qui, face 
aux propositions de supprimer le statut 
des fonctionnaires dans les Ecoles poly­
techniques fédérales, estime qu’«une 
convention collective serait alors négociée 
avec les partenaires sociaux, convention 
collective qui devrait se révéler plus avan­
tageuse que l ’actuel statut des 
fonctionnaires» ? ■



ENFANTS

Le droit d'aller à l'école
Les enfants clandestins sont nombreux en Suisse. La forêt des contradictions 
légales quant à leur statut cache un arbre fragile: celui de leur avenir.

(jg) Il y a en Suisse des enfants d 'im m i­
grés qui ne sont pas scolarisés. Cette 
situation est choquante. Il y a des sai­
sonniers qui o n t été rejoints par leur 
famille et qui n 'osent pas envoyer leurs 
enfants à l'école. On dira qu'il s'agit là 
d 'un  drame social que la fin, program­
mée si l'EEE est accepté, du statut de 
saisonnier dans cinq ans devrait élimi­
ner. Mais il y aussi des écoles qui refu­
sent l'inscription d 'enfants dont les pa­
rents ne sont pas en situation régulière. 
Cette discrimination est politiquement 
peu défendable et m oralem ent inad­
missible.
Un petit ouvrage de Brigitte Sancho, 
Les Enfants de l'ombre, fait le point sur 
ce problème en s'attachant tout parti­
culièrement à la situation dans le canton 
de Vaud. L'auteure dresse un  état de la 
législation et m ontre la grande difficulté 
d 'obtenir le droit au regroupement fa­
milial pour les titulaires des permis A et 
B. La Suisse a signé une convention 
internationale sur les droits de l'enfant 
dans laquelle figure expressément le 
droit à l'éducation. Cette convention 
n 'a  pas encore été ratifiée par le Parle­
m ent. Un message pourrait être soumis 
aux Cham bres cette année encore. 
Toutefois, le départem ent des Affaires 
étrangères a déjà fait savoir qu 'une ré­
serve devra sans doute être faite en rai­
son de l'absence de droit au regroupe­
m ent familial pour certaines catégories 
d'étrangers.

Ecole obligatoire, 
pour ceux qui existent
Or l'instruction primaire est obligatoire 
selon la Constitution fédérale. Toutefois 
il est possible, à l'aide d'arguties juridi­
ques, d'opposer le droit naturel au droit 
positif qui fixe l'existence juridique. Si 
l'on pense que le droit positif prévaut 
sur le droit naturel, il est possible d 'in ­
terdire l'école à des enfants qui, sur le 
papier, n 'existent pas. En gros, jusqu'en 
1988-89, en Suisse romande, les can­
tons de Vaud et du Valais postulaient 
plutôt la supériorité du droit positif et 
se m ontraient plus restrictifs que les 
autres cantons romands, surtout Fri­
bourg et Neuchâtel, qui acceptaient ex­
plicitement les enfants sans statut légal. 
Depuis deux ans, toutes les administra­

tions cantonales romandes ont émis des 
circulaires pour accepter tous les enfants 
sans exception.
Cela ne va pas sans froncements de 
sourcils de la part des polices cantona­
les des étrangers et surtout d'Arnold 
Koller et du Département Ffédéral de 
Justice et Police. Ça n 'a  pas beaucoup 
d'importance. La Suisse sait très bien 
vivre avec ce genre d'oppositions où 
l'on se contente d'affirmations de prin­
cipes et de quelques gesticulations sym­
boliques.

Une pratique plus généreuse 
que les lois
L'attitude des administrations cantona­
les et communales est plus intéressan­
te. Ainsi, dans le canton de Vaud, la 
décision de scolariser tous les enfants a 
été com m uniquée avec la plus grande 
discrétion; «cela se sait de bouche à 
oreille», selon les propos rapportés par 
l'auteure de l'ouvrage. Certaines com­
m unes se m ontrent plus restrictives que 
le canton. Ainsi, la ville de Lausanne 
exige que les parents soient en posses­

sion d'au moins un  permis saisonnier. 
Les enfants de parents totalem ent clan­
destins ne peuvent donc théoriquement 
pas être scolarisés. Mais la pratique 
semble être plus large.
En tous cas, quelques petites acrobaties 
administratives sont indispensables, le 
contrôle des habitants ne devant pas 
avoir accès aux informations concer­
nan t les élèves en question. Ce qui se 
traduit concrètement par quelques as­
tuces inform atiques, l ’application 
bienvenue des règlements sur la pro­
tection des données et la remise au goût 
du jour du vieux principe sur la main 
gauche qui ignore ce que fait la main 
droite. Mais le consensus politique res­
te fragile et il suffirait peut-être de fort 
peu de chose pour revenir en arrière. 
Evidemment, la grande question est de 
savoir s'il y a encore des enfants non 
scolarisés. Il est difficile de donner une 
réponse. La seule certitude, c'est qu'il 
en reste certainement dans le canton 
de Vaud, mais il est impossible d 'en 
évaluer le nombre. On peut seulement 
penser que la fin du statut de saison­
nier, la crise économique qui diminue 
le besoin de m ain-d'œuvre et la nette 
diminution du nombre des demandeurs 
d'asile perm ettront de régler enfin ce 
problème. ■

Brigitte Sancho, Les Enfants de l’ombre, Editions La 

Passerelle, Lausanne, 1992.

MEDIAS

Le PNUD (Programme des Nations 
unies pour le développement) lance 
la revue Choix, qui remplace Dévelop­
pement mondial, pour marquer le fait 
que «la no tion  de développem ent 
hum ain est devenue un  principe-clé 
qui détermine ses politiques et ses 
programmes». Ce premier num éro 
com prend notam m ent u n  article sur 
les difficultés de survie d 'une presse 
indépendante en Afrique.

Dès le 29 juin prochain, plusieurs 
trains de la ligne Genève-Beme-Zu- 
rich offriront aux voyageurs, du lun ­
di au vendredi, la possibilité d'acheter 
des journaux. C'est un  projet de la 
Société suisse des wagons restaurants 
et de Ringier.

Publication en Italie d 'un  livre con­
sacré au journal anarchiste II Risve­
glio, qui a paru de 1900 à 1946 à 
Genève. L'ouvrage porte sur la pé­
riode qui va de l'a ttentat de Bresd à 
l'avènem ent du  fascisme, c'est-à-dire 
sur ses vingt premières années de 
parution. Il paraissait également en 
français sous le titre Le Réveil et était 
animé par Luigi Bertoni (1872-1947).

Le divorce du  Dovere, quotidien de 
Bellinzone, et du parti libéral-radical 
tessinois provoquera probablement 
la création d 'un  hebdomadaire pour 
défendre les idées du parti.

La rédaction du tri-hebdomadaire de 
langue allemande Tessiner Zeitung est 
composée d 'une rédactrice en chef 
de quatre rédactrices et de deux ré­
dacteurs.


